
Communiqué du Sommet d'Accra sur l'avenir de l'observation
citoyenne des élections en Afrique

Nous, les groupes d'observateurs citoyens des élections en Afrique, réunis à Accra, au Ghana, du 9 au
11 mai 2023, a l’initiative du Centre ghanéen pour le développement démocratique (CDD-Ghana), de
Yiaga Africa et de l'Institut National Démocratique (NDI), pour échanger sur les nouvelles réalités de
l'observation citoyenne des élections en Afrique ;

Considérant que la démocratie ne se limite pas aux élections et ne peut être effectives sans des élections
crédibles;

Reconnaissant que le développement de l'observation citoyenne des élections est l'une des réalisations
démocratiques les plus importantes de ces quarante dernières années ;

Considérant la Déclaration des principes internationaux pour l’observation et la surveillance
impartiales des élections, qui reconnaît le droit des citoyens à observer leurs propres élections et les
normes relatives à l'observation citoyenne ;

Prenant note que les rapporteurs spéciaux des Nations unies sur les droits à la liberté de réunion pacifique et
d'association et sur la situation des défenseurs des droits humains reconnaissent expressément les
observateurs électoraux comme des défenseurs des droits humains et appelant tous les États membres à
prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre en place des conditions qui protègent les observateurs et
leur permettent d’exercer leurs missions sans entrave ;

Reconnaissant que les organisations citoyennes africaines ont une expérience et une expertise notables et
jouent un rôle essentiel dans la promotion de l'intégrité électorale sur l'ensemble du continent et dans la
défense du droit de vote des citoyens ;

Soulignant que les observateurs citoyens africains font progresser la pratique mondiale de l'observation
électorale par le biais du Réseau mondial des observateurs nationaux des élections (GNDEM) ;

Admettant que les réseaux régionaux africains, le Réseau des observateurs électoraux de l'Est et de la Corne
de l'Afrique (E-HORN), le Réseau de soutien électoral de l'Afrique australe (ESN SA), le Réseau ouest africain
pour l’observation des élections (WAEON) et le Réseau africain des observateurs électoraux (AfEONet)
renforcent la pratique de l'observation citoyenne à travers le continent et favorisent la solidarité entre les
organisations d'observateurs citoyens;

Sachant que même si l’accès à la gouvernance démocratique demeure une forte revendication parmi les
africains, la démocratie et les élections crédibles sont compromises sur l'ensemble du continent ;

Constatant que la nature des élections en Afrique est en pleine mutation, avec, entre autres : des menaces
croissantes à l'intégrité électorale pendant la période pré-électorale, l'utilisation croissante de la technologie
(en particulier l’inscription et l'identification des électeurs) ; des préoccupations plus importantes concernant
la manipulation de l'information ; le rôle croissant des tribunaux ; et la limitation de l'espace civique pour les
observateurs citoyens des élections ;
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Reconnaissant l'inclusivité comme une condition préalable essentielle à une élection crédible et la nécessité
d'éliminer les obstacles qui empêchent la participation électorale pleine et égale des femmes, des jeunes,
des personnes vivant avec un handicap, des minorités ethniques et religieuses, et d'autres groupes
historiquement marginalisés.

Conscients qu'en réponse, les observateurs électoraux citoyens africains doivent à la fois élaborer de
nouvelles méthodologies et adapter les anciennes pour répondre aux nouvelles réalités des élections sur le
continent ;

Décidons et adoptons ce qui suit :

Pour promouvoir le progrès de l’observation pré-électorale :

Élaborer des stratégies rigoureuses qui accordent la priorité aux questions préélectorales et répondant aux
nouvelles réalités électorales et politiques.

Établir ou affiner des méthodologies systématiques pour mieux mesurer les processus préélectoraux et
évaluer leur impact sur l'intégrité de l'ensemble du processus électoral.

Veiller à ce que les méthodologies préélectorales prennent en compte la participation des communautés
marginalisées et sous représentées, notamment les femmes, les jeunes et les personnes vivant avec un
handicap, afin de promouvoir des élections inclusives.

Mettre en œuvre des stratégies de communication et de plaidoyer solides pendant la période préélectorale
afin de promouvoir des élections crédibles.

Mobiliser un financement ciblé et durable pour l'observation préélectorale.

Pour faciliter des relations de travail efficaces avec les Organes de gestion des élections :

Créer, maintenir et plaider pour une relation fondée sur les principes du respect mutuel, de la coopération, de la
transparence, de la redevabilité, de l’indépendance et du partage d'informations ;

Organiser des réunions d'information régulières sur les programmes d'observation des élections, les progrès et les
résultats avec les OGE afin de construire des relations de coopération ;

Entreprendre des actions de plaidoyer en faveur de l'autonomie financière et administrative des OGE, ainsi que d'un
financement adéquat et en temps opportun ;

Exiger une ouverture, une transparence et un accès accrus aux données telles que le fichier électoral, la liste des
bureaux de vote et les résultats désagrégés par bureaux de vote, conformément à l'Initiative sur les données électorales
ouvertes.

Exiger l'accès à tous les aspects du processus électoral.

https://openelectiondata.net/fr/
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Pour traduire les progrès dans l’observation systématique du jour de scrutin :

Endosser l'appellation « Vérification du processus et des résultats pour la transparence » (PRVT) pour
désigner la méthodologie d'observation systématique du jour du scrutin, indiquant que les données relatives
aux processus et aux résultats sont essentielles pour évaluer le déroulement du vote ;

Continuer à s'engager et à sensibiliser les citoyens et les parties prenantes à la méthodologie PRVT avant,
pendant et après les élections ;

Souligner l'importance de la prise en compte des processus pré-électoral et du jour du scrutin dans
l'interprétation des données PRVT ;

Envisager l'utilisation proactive des données PRVT pour endiguer la désinformation et les conflits
post-électoraux.

Pour s’accommoder du rôle croissant de la technologie dans les élections :

S'engager à accroître les connaissances techniques et à améliorer les méthodologies d'observation afin
d’évaluer efficacement l'ensemble du « cycle technologique », depuis la pertinence de la technologie utilisée
jusqu'à l'efficacité, en passant par l'acquisition, les essais et le déploiement.

Plaider en faveur d'un cadre juridique qui permette l'utilisation de la technologie, codifier les principes
directeurs et évaluer leur respect.

Pour reconnaître le rôle du pouvoir judiciaire dans les processus électoraux:

Adopter des stratégies propres à chaque contexte pour impliquer les systèmes judiciaires respectifs
dans le processus électoral.

Respecter l'indépendance, la neutralité et le professionnalisme dans le partage des rapports
d'observation des élections avec toutes les parties prenantes, en particulier pour le contentieux
électoral.

Étendre l'observation des élections aux requêtes électorales et au contentieux électoral afin de
promouvoir l'équité, la redevabilité, l'inclusion et la transparence.

Tirer parti des partenariats au sein de la société civile disposant d'une expertise juridique pour
renforcer les capacités des OSC en matière de procédures d'arbitrage électoral.

Collaborer avec les institutions judiciaires et les autres institutions concernées pour fournir un
soutien technique volontaire au pouvoir judiciaire sur les questions électorales.



Pour garantir la pérennité des organisations d’observation citoyenne des élections :

Élaborer des stratégies pour garantir un financement à long terme et diversifié afin de couvrir l'ensemble du
cycle électoral.

Collaborer avec les bailleurs pour promouvoir une meilleure coordination et un financement adéquat en
temps opportun.

Encourager le financement local et la philanthropie pour les initiatives de démocratie et de gouvernance, y
compris l'observation des élections.

Étudier les possibilités de collaboration, de mise en réseau et de partenariat entre les observateurs citoyens
afin de tirer parti des ressources.

Concevoir des stratégies qui rendent l'observation des élections moins budgétivore.

Nous les soussignés,









Annexe : Liste des organisations signataires
Alliance for Finance Monitoring (ACFIM) [Uganda];
Catholic Commission for Justice and Peace (CCJP) [Malawi];
Center for Constitutional Governance (CCG) [Uganda];
Christian Churches Monitoring Group (CCMG) [Zambie];
Coalition citoyenne pour les élections et la gouvernance (CoCEG) [Guinée];
Coalition of Ethiopian Civil Society Organizations for Elections (CECOE) [Ethiopie];
Coalition pour l'Observation Citoyenne des Elections au Mali (COCEM) [Mali];
Collectif des Organisations de la Société Civile (COSCE) [Sénegal];
Convention des organisations de la société civile pour l'observation domestique des élections
(CODEL) [Burkina Faso];
Elections Watch Committee (EWC) [La Gambie];
Indigo [Côte d'Ivoire];
Elections Observer Group (ELOG) [Kenya];
Election Resource Center (ERC) [Zimbabwe];
Elections Coordinating Committee (ECC) [Liberia];
Ghana Center for Democratic Development (CDD-Ghana) [Ghana];
Justice et Paix Congo (JPC)/CENCO [République Démocratique du Congo];
Liberia Elections Observation Network (LEON) [Liberia];
Mourakiboun [Tunisie];
National Election Watch (NEW) [Sierra Leone];
Public Affairs Committee (PAC) [Malawi];
South Sudanese Network for Democracy and Elections (SSuNDE) [Sud Soudan];
Sudanese Coalition for Democracy Support (SCDS) [Soudan];
Yiaga Africa [Nigeria]; and
Zimbabwe Election Support Network (ZESN) [Zimbabwe].

Annexe: Liste des organizations de soutien
National Democratic Institute (NDI) [Les Etats Unis d’Amérique]
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